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( N° 184. ) 

Chambre des llet)résentants. 

SÉANCE DU 6 MAI 1870. 

CouvenU011 conclue, le 2ti avril 1870, entre le Gouvernement cl, la ville 
de Gand, nu sujet dt, la cessleu des terrains d des hâlimenls de la clta­ 
delle de ceüe ville (1). 

,RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE U SECTION CENTRALE (2)1 PAU iU. JACQUEiU \' ~S. 

i\ihss1Euas, 

Le projet de loi du 2o avril dernier, approuvant la convention conclue , le 
même jour, entre le Gouvemement et la. ville de Gand, au sujet de la cession 
des terrains et des bâtiments de la citadelle de cette ville, a été adopté dans 
toutes les sections à l'unanimité des voix.. 
L'abandon de la citadelle de Gand avait été formellement annoncé par 

l\'I. le Ministre des Finances d'abord et par !H. le Ministre de la Guerre 
ensuite, dès le mois de janvier dernier. 

L'État avait donc, dès lors 1 intérêt à Je réaliser promptement. Il n'a tou­ 
tefois accueilli les ouvertures qui lui 'ont été faites par l'administration com­ 
munale de Gand et l'offre d'un million de francs qu'après avoir fait procéder 
à une. estirnatiou dont le résultat l'avait convaincu que cette somme n'était 
pas inférieure à la valeur vénale des biens ù céder. 

Il est entendu dès lors qu'en discutant les conditions de la cession, le 
Gouvernement avait à prendre en considération les charges qu'il devait 
imposer à la ville de Gand. Celle-ci doit foire les frais de démolition et de 
nivellement, et elle n'entrern en jouissance des bâtiments affectés au service 
de la garnison que lorsqu'elle aura pourvu à leur remplacement, de corn­ 
mun accord avec le Département de ln Guerre. 

--~ - ------ - ---------- 
(') Projet de loi, 11'' 168. 
fi) l_,a section centrule, présidée pat· M_. Mo1n:.w, était composée de M~I. V.,Nnf.n )L,r.sr.:)I, 

l.r 11.rnDY or. lk.ua.1Eu, nt'. BR~:t:.F.-Ouno1s, J.u:QuE,1rn,;, L11•rEN5 Pt 1>r. MArnr-:. 
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Un membre de lu 6mo section a demandé que le produit de lu vente fût 
appliqué aux dépenses ù faire pour les établissements militaires de la rive 
gauche de l'Escaut. M. le Ministre des Finances a déclaré que telle était, en 
effet 1 l'intention du GouvCI·ncmcnt. 

Lors de l'examen du projet en section centrale 1 nncu!rn ohjoct ion n'a é.té 
élevée. 

Un membre a fait observer toutefois que 'la 'convention semblait laisser 
quelque doute sur la propriété des bâtiments c1ue fa ville fournira en rem­ 
placement des bâtiments de la citadelle, en exécution de l'article 4. 

Il a été répondu qu'il était inutile de régler par la convention la propriété 
de constructions autres que celles de la citadelle existante. La propriété des 
bâtiments que la ville Iournira pour remplir la destination des bâtiments 
cédés demeurera déterminée par les lois Ménérales. Il est impossible <l'ad­ 
mettre que ces bâl imenls , construits aux frais de la ville , cessent d'être sa 
propriété par le simple fuit qu'elle les destine à remplir certaines obligations 
déterminées envers le Département de la Guerre. 

MM. les Ministres des Finances et de la Guerre, consultés à cet égard, ont 
admis en effet que la convention ne doit régler que la cession de la citadelle, 
et qu'elle ne concerne en rien la propriété des bâtiments que la ville de Gand 
affectera aux mêmes services que les bâtiments cédés. 

La section centrale, à l'unanimité de ses membres, vous propose l'adop­ 
tion du projet de Loi. 

le Rapporteur, 

E. JACQUEMYNS. 

Le Préside11t. 

A. llOREAU. 


